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Au moment o� le mouvement �tudiant recherche comment il peut, sous de nouvelles
formes appropri�es � la situation, poursuivre le combat qui, commenc� depuis long-
temps, a connu en mai et juin une intensit� encore jamais atteinte dans un pays 
comme la France, - au moment o� le mouvement, �tudiant est menac� plus que jamais 
tant par la r�pression que par 1'int�gration ou m�me l'enlisement interne, il faut, 
par del� les contraintes d'une conjoncture difficile, proposer un certain nombre d' 
objectifs de lutte s'ins�rant dans une perspective politique et s'inscrivant dans
une strat�gie politique. En effet, deux risques majeurs guettent aujourd'hui les 
masses qui ont fait ce qu'on a appel� "le Mouvement de Mai" : d'une part croire 
qu'en fin de compte le Pouvoir sort renforc� de 1'�preuve dans laquelle il a failli 
choir, qu'en tout �tat de cause le mouvement doit r�viser totalement sa strat�gie 
et accepter,pour un certain temps peut-�tre, de jouer le jeu qui lui est propos�
par le r�gime et donc d�fendre un certain nombre de positions acquises, adopter de 
fait une position de repli ; d'autre part, c'est le risque inverse, penser que les 
�v�nements pass�s peuvent se reproduire presque similairement, m�sestimer les par-
ticularit�s de la situation, les possibilit�s des forces en pr�sence et donc propo-
ser une s�rie d'interventions strictement volontaristes ou opportunistes qui con-
duiraient, � terme, le mouvement �tudiant � s'enliser dans le sable de l'activisme 
puis de l'inactivit� forc�e.

Analyser concr�tement une situation concr�te, son �volution et son environ-
nement, telle doit �tre notre d�marche. Proposer alors des objectifs s'ins�rant dans
une strat�gie, sou aboutissement. 

I - LE MOIS DE MAI A VU LE DEVELOPPEMENT RAPIDE D'UN MOUVEMENT DE MASSE,
DIVERSIFIE DANS LE DETAIL, MAIS POLITIQUE DANS SON CONTENU GLOBAL & UNITAIRE

On ne saurait nier que selon les lieux, selon les indiv�dus et les groupes,
Le mouvement de mai a �t� diversifi� : aussi bien en �gard aux formes d'action qu'
en �gard au contenu de ces actions. La coupure n’existait d’ailleurs pas tant entre 
Paris et la province, sur le fond, qu'� l’int�rieur m�me de ce qu'on peut appeler 
la region parisienne et la province. De plus, on ne saurait nier non plus, et ce
fut sa force dans une certaine mesure, que le mouvement de mai fut pluraliste : 
nulle part aucun courant politique ne fut h�g�monique ; les diff�rentes lignes s' 
affront�rent, et se d�velopp�rent dans le contact avec la r�alit� ; mais elles r�a-
lis�rent leur unit� dans l'action.

Malgr� cette diversit�, le mouvement de mai fut en effet profond�ment unitaire.
Unitaire parce qu'il fut un mouvement de masse chez les �tudiants comme chez les
travailleurs ; unitaire aussi parce que ses objectifs, d�passant le cadre de reven-
dications corporatistes et mettant en cause le pouvoir � tous ses niveaux, furent 
fondamentalement et rapidement politiques, unifiants ; unitaire enfin parce que, sur 
les bases politiques ainsi d�finies, � savoir la lutte contre l'exploitation capi-
taliste sous tous ses aspects sociaux, �conomiques, politiques ou culturels, 1a
jonction put se faire entre les diff�rentes cat�gories exploit�es : ouvriers, em-
ploy�s, cadres, techniciens, paysans, �tudiants, enseignants, et ce malgr� les dif-
ficult�s d�es tant aux diversit�s des situations et des objectifs particuliers qu'� 
la volont� de certains de sectorialiser au maximum les luttes et de dresser des 
murailles entre ces cat�gories.

Ce mouvement unitaire fut dans son essence, en d�pit des affirmations de cer-
tains, politique. Parce qu'il fut politique il posa le probl�me non en termes de 
changement d'�quipe au pouvoir, mais en terms de changement de nature du pouvoir et
fit ainsi la d�monstration que la volont� et la possibilit� de changer, dans une
soci�t� comme la n�tre, les rapports de production et de bouleverser les rapports 
sociaux, n'�taient pas des utopies. L'extension du mouvement �tudiant, le passage 
rapide d'objectifs universitaires � une lute de masse anti-r�pressive puis plus
directement politique est � cet �gard particuli�rement significative.
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2 - LES DIFFICULTES RENCONTREES PAR LE MOUVEMENT ETDIANT APRES MAI SONT DUES
A SON ISOLEMENT LIE AUX DEVIATIONS DES OBJECTIFS DE LUTTE GLOBALE.

Pendant les mois de mai et de juin, le mouvement �tudiant a fait la preuve qu'
il pouvait, avec le mouvement ouvrier, poser et tenter de r�soudre les probl�mes au 
fond, en �vitant tant les �cueils du r�formisme petit-bourgeois que du gauchisme.
Le r�formisme petit-bourgeois a �t� �vit� parce que la mouvement a su sortir du ghetto 
universitaire, parce que les �tudiants ont compris que les probl�mes de l'universit� 
n'�taient que l'expression des contradictions du syst�me d'exploitation capitaliste, 
parce qu'enfin l'affrontement avec les forces de r�pression, moyens de domination 
et de survie de la caste au pouvoir, de son Etat, n'a pas �t� refus� et a m�me �t� 
accept� en connaissance de cause. Cet affrontement, le recul qu'il a entrain� de la 
part d’un gouvernement qui ne pouvait plus alors commettre que des erreurs tant la 
situation avait d�pass� le cadre d'un conflit traditionnel, a permis l'�clatement, 
� un moment donn�, d'un conflit aigu r�v�lant de fa�on particuli�rement significative 
les antagonismes de classe et dans lequel la classe ouvri�re jouait le r�le essentiel. 
Le mouvement �tudiant, qui s’�tait trouv� conjoncturellement et temporairement aux 
premi�res lignes de la lutte contre l'Etat bourgeois, devenait alors, et devenait 
seulement, l'alli� des travailleurs en lutte : "la force principale des transforma-
tions sociales reste la classe ouvri�re" (l’UNEF propose) ; combattant toute tentative
d’enlisement du mouvement, soit en le limitant � de seuls objectifs universitaires, 
soit en n'envisageant la jonction des luttes �tudiantes et ouvri�res que dans la 
cour de la Sorbonne, les �tudiants se fix�rent comme objectif de "participer au mou-
vement dynamique de contestation sociale", en tenant compte de leur situation ; c'est 
pourquoi 1'UNEF proposait l'extension de la lutte � l'ensemble des secteurs diffu-
sant l'id�ologie dominante et la jonction r�elle avec les luttes ouvri�res et pay-
sannes en posant le probl�me du m�me type de contestation du pouvoir au sein de 1' 
entreprise et dans les structures de formation ; c'est pourquoi la bataille sur l’
information devait �tre faite en liaison avec les travailleurs de la presse, la ba-
taille dans le secteur culturel avec pirncipalement, pour un temps, les jeunes tra-
vailleurs ; et, disions-nous : "notre r�le est d'amplifier la campagne d'explication 
politique pour emp�cher le gouvernement et la r�action de couper la lutte �tudiante
des luttes ouvri�res ; les militants de l'UNEF auront donc � participer aux meetings, 
r�unions, manifestations d�cid�es par les travailleurs, cette participation �tant
consid�r�e comma prioritaire pour nous" (Cf. tract "1'UNEF propose").

Cette orientation du mouvement �tudiant, les formes concr�tes de manifestations
et d'organisation qu'elle entra�na, lui permit d'�viter l'�cueil du gauchisme par-
ticuli�rement mena�ant lorsque les travailleurs reprirent le travail : la t�che des
�tudiants ne fut pas, comme certains voulurent le faire croire, de prolonger � tout
prix et malgr� les travailleurs le m�me type, de luttes que celui de la p�riode pr�-
c�dente ; ce fut essentiellement de livrer une bataille pied � pied pour conserver 
ce que la bataille avait permis d'obtenir et ce fut de soutenir la lutte  des sec-teurs
les plus combatifs et donc les plus menac�s du monde des travailleurs : telle 
est la signification de la pr�sence des �tudiants � Boulogne, � Flins, chez Citroen ; 
tel est le sens de l'opposition � la prise de la Sorbonne et des facult�s parisiennes 
ou provinciales. 

II n'en reste pas moins que le mouvement se trouva, apparemment, dans une im-
passe : la liaison avec les travailleurs avait �t� r�elle : pour mettre fin au mouve-
ment le gouvernement s’employait � la division et centrait tous ses efforts dans un 
premier temps sur les travailleurs parce que c'�tait leur lutte qui �tait la plus 
dangereuse, laissant en l'�tat les affaires de l'universit�.

L 'isolement dont fut alors victime le mouvement �tudiant est � l'origine de ses 
difficult�s : isolement de fait puisque, alors que le travail avait repris dans les 
usines, les facult�s �taient toujours occup�es et les �tudiants en gr�ve, - isole-
ment politique puisque le mouvement, pr�cis�ment parce qu'il avait refus� 1e corpo-
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ratisme universitaire et pos� les probl�mes politiques, se trouvait alors dans l' 
impossibilit� de faire avancer seul son projet. Si les tentatives d’isolement du
mouvement �tudiant, par de nombreux responsables du mouvement ouvrier, avaient �t� 
nombreuses et importantes depuis le d�but, c'est � ce moment seulement que leurs 
effets purent se cristalliser permettant le d�but puis le d�veloppement de la r�-
pression et le retour, en surface, � une situation "normale".

La d�viation apport�e aux objectifs de lutte globale avait permis la reprise
du travail ; elle d�pla�ait le champ de la lutte de son v�ritable terrain qui est la
lutte � la fois �conomique, sociale et politique pour la placer sur le terrain par-
lementaire, donc sur le terrain de la bourgeoisie ; n�cessitant le "retour � l'ordre",
livrant les travailleurs isol�s aux m�thodes de la tromperie gouvernementale bour-
geoise et aux mains des notables politiques en lutte, elle consacra la fin de cette
premi�re phase de luttes et la n�cessit� de trouver les objectifs et les formes d’
action appropri�es � la situation ainsi cr��e. Si nous n'avons pas �t� en mesure de
le faire aussit�t qu’il l’eut fallu, ce qui causa un certain d�sarroi chez les mili-
tants, les assises de Grenoble ont �t� un premier pas, et tr�s positif, dans la red�fi-
nition du mouvement �tudiant. La situation politique d�favorable, l'isolement du mou-
vement, l'impossibilit� de r�organisation li�e � la fermeture des facult�s, le d�part 
de nombreux �tudiants, de la masse, d� � la p�riode de l'ann�e sont autant de fac-
teurs qui permettent d'expliquer au moins dans une certaine mesure cet �tat de choses, 
sinon de le justifier.

3 - LES ASSISES DE GRENOBLE ONT ETE LA PREUVE, MALGRE LA DIVERSITE DES PARTI-
CIPANTS ET LES DIFFICULTES DU DEBAT, DE L’UNITE PROFONDE DU MOUVEMENT.
ELLES ONT ETE LA PREUVE DE LA POSSIBILITE D'UNE LIGNE POLITIQUE DE MASSE
EN MILIEU ETUDIANT ET DE LA NECESSITE D'UN CERTAIN NOMBRE DE REFORMES ET 
DE REORGANISATION.

C'est un fait que les assises nationales de l'UNEF, convoqu�es � Grenoble au
d�but du mois de juillet, n’�taient pas des instances statutaires ; elles �taient la 
r�union de tous les camarades qui avaient particip� et anim� le mouvement et qui, � 
la suite de ce mouvement, entendaient travailler � la reconstruction et � la red�fi-
nition de l'organisation de masse �tudiante. C'est bien d'ailleurs, ce qui a �t� com-
pris et exprim� par tous ceux qui �taient concern�s par cette tentative puisque l'on
peut lire dans le projet pour une nouvelle charte de l'UNEF, art. 4 : "L'UNEF est 
apparue comme le seul mouvement po1iique de masse � l'�chelle nationale capable d' 
impulser et de mobiliser les �tudiants sur des mots d'ordre de contestation du syst�me 
capitaliste et de son appareil d’Etat”.

Nous affirmons que ces assises ont �t� un pas important dans la vie de l'UNEF
parce qu'elles ont r�uni l'ensemble du mouvement �tudiant qui a fait son bilan et
parce qu'elles ont montr� l'unanimit� de tous ceux qui avaient effectivement anim� le 
mouvement. Le texte intitul� “Projet pour une nouvelle charte de l’UNEF" a �t� 
approuv� par l’ensemble de ceux qui avaient men� les luttes. Si certains ne l'ont 
pas accept� c'est que soit ils avaient tout fait pour freiner le d�veloppement et 
l'extension de l’action, soit ils s’�taient trouv�s en marge d'un combat qui ne cor-
respondait pas au sch�ma pr�-�tabli qu'is s'�taient fix� comme ligne de conduite ; 
bien que ces camarades fassent partie jusqu'� pr�sent, � part enti�re,de l'UNEF, 
nous estimons que leur attitude et leur ligne ne sert pas l'UNEF, instrument de combat 
des �tudiants dans le cadre des luttes d'ensemble qui ont �t� r�ellement men�es et du 
prolongement qu'il faut leur donner.

Tirant les le�ons des exp�riences et des �v�nements concrets, les confrontant � 
la ligne fix�e depuis longtemps d�j� (fond�e sur la conscience que l’UNEF devait lutter 
pour la d�mocratisation de l'enseignement dans ses fondements et sa finalit� et que, 
en cons�quence, cette lutte ne pouvait que s'int�grer dans le cadre de la lutte des 
travailleurs), un certain nombre de points ont �t� affirm�s, et sur lesquels il ne 
peut �tre question de revenir :
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. tout d'abord en ce qui concerne les buts fondamentaux de l’UNEF. En ...
de pr�tention � repr�senter l'ensemble du milieu mais le mouvement �tudiant en lutte, 
l'UNEF travai1le en fonction de buts politiques g�n�raux... il s'agit de lier les re-
vendications portant sur la s�lection et la formation professionnelle � la contesta-
tion du syst�me capitaliste en g�n�ral tel qu'il s'exprime sous ses formes particu-
li�res � l’universit�". (projet pour une nouvelle charte de l'UNEF, art. 7). L'UNEF 
s'inscrit donc clairement dans le cadre de la lutte anti-capitaliste.

. ensuite et en cons�quence, quant � la nature de l'UNEF : "les revendications 
portant sur la formation professionnelle n'ont de sens que si elles s’ins�rent dans 
une contestation du syst�me capitaliste, c'est-�-dire que si elles sont avanc�es non 
par un pseudo-syndicat �tudiant mais par un mouvement politique de masse" (art.6). 
Cette d�finition tient compte du fait que l'UNEF ne peut �tre une r�plique des syndi-
cats ouvriers ("les �tudiants n'ont pas d'int�r�t homog�ne � d�fendre", �tant "� la 
fois victimes et auxiliaires du capitalisme") mais ne doit pas "�tre un cartel d'orga-
nisations politiques : elle doit �tre une organisation de masse intervenant d’une ma-
ni�re autonome" (art 2 et 3). 

. enfin, quant au r�le de l'UNEF, r�le "� la fois revendicatif et contestatoire” 
(art.6). R�le contestatoire car ne recherchant pas un am�nagement de cette universit�, 
sa meilleure int�gration dans le syst�me capitaliste. R�le revendicatif parce que la 
contestation ne peut �tre efficace, comprise, et n'avoir de signification que si le 
mouvement fixe les objectifs qu'il veut atteindre. 

De ces trois points d�coulent des cons�quences imm�diates : la liaison n�cessaire
avec les travailleurs, la lutte internationale contre le capitalisme, la n�cessit� d’
un fonctionnement meilleur de l'organisation.

"La lutte anti-capitaliste de l'UNEF ne se porte pas seulement sur le terrain
universitaire, terrain privil�gi� de son intervention : l’UNEF participe aux luttes
de la classe ouvri�re non seulement par un soutien mat�riel mais �galement en enga-
geant ses militants aux c�t�s des militants ouvriers, en lutte" (art. 7).

"l’UNEF a � son programme le soutien internationaliste � la lutte anti-capita-
liste et anti-imp�rialiste de tous les peuples opprim�s, notamment la lutte victo-
rieuse du peuple vietnamien” (art. 8).

" pour atteindre ces objectifs, et afin d'y associer tous les �tudiants et lyc�ens 
qui ont particip� aux luttes de mai aux c�t�s des travailleurs, il faut modifier les 
structures de l'UNEF dans le sens d'une meilleure adaptation au mouvement et � ses 
t�ches, - en cr�ant des structures d�mocratiques de base souples d'intervention" (art. 9).

C'est sur ces bases que le travail doit s'engager, que la bataille doit se livrer.
Le bureau national de l'UNEF se sent totalement engag� par ce texte et les militants
de l'UNEF doivent le faire leur, l'expliquer, le d�velopper. Ainsi pourra s'engager
pleinement la nouvelle phase de luttes qui s’est amorc�e.

4 – MALGRE LES CONCESSIONS APPAREMMENT FAITES AU MOUVEMENT, LA POLITIQUE D’
EDGAR FAURE POURSUIT LES MEMES OBJECTIFS QUE SES PREDECESSEURS : LA CAPITA-
LISME TENTE D’ACCENTUER SA POLITIQUE D’INTEGRATION.

Apparemment, � ses d�buts au moins, la politique de l'actuel ministre de l'E.N. 
semblait faire quelques concessions au mouvement �tudiant dont la force avait ample-
ment �t� d�montr�e. Il est vrai que jamais auparavant un ministre de l'E.N., dans un 
gouvernement gaulliste, n'aurait sans doute propos� que l'on mit fin � la politique 
de s�lection outranci�re, que l'on supprima les chaires, que les �tudiants puissent
donner leur avis, � parit� avec les enseignants, quant au fonctionnement de l'ensei-
gnement ... Edgar FAURE devait donc se pr�senter comme l'homme du dialogue, de l'a-
paisement ; le masque a du tomber rapidement. Mais un tel ministre pouvait-il �tre autre 
chose que l'entremetteur, le maquignon intelligent du capitalisme fran�ais ? Pouvait-
il poursuivre d’autres buts que ses p�les et tristes pr�d�cesseurs ? Certainement pas.
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On a d'ailleurs beaucoup trop insist� au d�but sur la double tactique du pouvoir
s'appuyant � la fois sur Edgar-la-carotte et sur Marce1lin-le-b�ton. Ni l'un ni l’
autre ne repr�sentait une politique pr�cise : ils n'�taient que le instruments de la
politique d'un seul homme, de GAULLE, celui qui aime nager dans les eaux troubles, 
faire travailler les autres, les bl�mer s'ils �chouent, se f�liciter s'ils r�ussissent. 
Le probl�me n’est pas pour lui d'offrir une alternative au mouvement, mais de proc�-
der � son �clatement et � son �puisement en lui offrant l'int�gration pour l'accepta-
tion de laquelle la r�pression devrait servir de stimulant ou de moyen de contrainte.

La seule solution propos�e est donc l'int�gration dans le syst�me, pour laquelle
il faut trouver les formes. Que cela cause des probl�mes, c'est certain, car le ca-
pitalisme fran�ais et ses alli�s ne peuvent tol�rer ni la discuson qu'ils seraient 
incapables de soutenir, ni les astuces, dans le processus m�me de l'int�gration, qu'ils 
sont trop b�tes pour comprendre : comme le g�n�ral de GAULLE ne peut compter sans le 
patronat, Edgar FAURE ne peut �chapper aux cha�nes des conservateurs, voire des fas-
cistes que son r�gime a fait �lire, des technocrates dont le vrai visage est d�voi1� ;
il �tait normal alors que l'on s'aper�oive au contact des r�alit�s qu’il n'�tait qu’
un hochet dans les mains de la politique gaulliste donc dans les mains du capitalisme, 
de la grande bourgeoisie.

Ce qui �tait recherch� avec Edgar FAURE, c'�tait, formellement, l'abandon d'une 
politique autoritaire dans 1'enseignement, politique se heurtant tant � 1'opposition 
du mouvement �tudiant qu’� la m�fiance et � la r�sistance du poids mort d'une grande 
majorit� des enseignants ; puisque la s�lection ne pouvait sans heurts s'instaurer par 
des barrages � diff�rents niveaux, l'on supprimerait apparemment ces barrages ; puisque 
les m�canismes d'orientation forc�e grin�aient, on les adouciraient et l'on supprime-
rait ceux qui se sont r�v�l�s inutiles dans la pratique (par ex. la division licence-
ma�trise dans certains endroits) ; puisque l'hostilit� grandissait contre les mandarins,
on ferait semblant de les abattre en instituant une distinction entre grade et fonc-
tion... Tout cela, dans un but d'apaisement. L� o� ses pr�d�cesseurs avaient �chou� en 
tentant des r�formes, des adaptations, impos�es, centralis�es, Edgar FAURE fait le 
pari de r�ussir en jouant la d�centralisation et le dialogue de tous.

EN POURSUIVANT DIFFEREMMENT LES MEMES FINS, EDGAR FAUTE VA ESSAYER DE FAIRE MIEUX 
DANS L’ADAPTATION DE L’UNIVERSITE FRANCAIS AU CAPITALISME. La reforme d'Edgar FAURE
n'est pas la r�forme FOUCHET. Ces deux r�formes ne sont que l'adaptation de l'univer-
sit� au capitalisme ; mais la r�forme FOUCHET, c'�tait l'adaptation contrainte, et 
trop visible, malhabile ; la r�forme FAURE, c'est l'adaptation en douceur, peut-�tre 
plus longue � mettre en oeuvre, mais moins dangereuse, moins explosive dans le contex-
te politique actuel.

Deux secteurs de l’E.N. sont essentiels pour l'�conomie : celui de 1a recherche
et celui de la formation d'ing�nieurs et de cadres techniques. Il est � remarquer que 
ces deux secteurs sont toujours rest�s en dehors, apparemment, des pr�occupations 
d'Edgar FAURE ; c'est qu'il allait de soi pour lui qu'i1 n'�tait en aucune fa�on ques-
tion de toucher tant aux IUT qu’aux Grandes Ecoles, de m�me qu'au contr�le, au finan-
cement et au fonctionnement de la recherche : la continuit� de la politique suivie 
par les diff�rents ministres est ainsi �vidente.

Il est vrai que le pouvoir dans l'universit� appara�t menac� par les r�formes de
FAURE ; ce n'est qu'apparence : la chute des mandarins �tait pr�vue depuis longtemps
d�j�, leur poids mort constituant un frein dans l'adaptation universitaire aux fins
�conomiques ; le mouvement �tudiant aura servi tout simplement de pr�texte et de marge
de manoeuvre pour atteindre ce but ; d'autre part, si le pouvoir mandarinal est battu 
en br�che, c’est pour que lui succ�de un autre pouvoir professoral, mais plus coll�-
gial que le pr�c�dent (voir � cet �gard la place de + en + grande qui est faite au
domaine r�serv� au corps des professeurs et ma�tres dc conf�rence).
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Il est, vrai aussi que certaines structures de la r�forme FOUCHET paraissent
dangereusement menac�es, comme par exemple celles qui r�sultent de la division entre
licence et ma�trise ; cette division avait �t� con�ue dans le but de s�lectionner et
de former avec un soin particulier les cadres sup�rieurs n�cessaires � la comp�titi-
vit� de la recherche ; il semble qu'aujourd’hui le minist�re ait conscience que le 
r�sultat escompt� n’a pas �t� atteint ; c'est pourquoi l'on ne serait pas oppos� � la 
suppression de cette division si impopulaire. Quant � la s�lection, l'on s'est rendu
compte qu'il serait difficile d'imposer un barrage � 1'entr�e de l'enseignement su-
p�rieur ; on projette alors simplement de changer de tactique ; le baccalaur�at se pas-
serait � la fin de la I�re, et la terminale serait une ann�e pr�paratoire � l’ensei-
gnement sup�rieur, en quelque sorte une ann�e pr�paratoire � un concours : le <syst�me> 
sera le m�me que celui escompt� auparavant, mais tiendra compte de la n�cessaire rela-
tive ouverture de l'universit� (car l'�conomie a de + en + besoin de cadres) et pourra 
mieux �tre accept� et mis en oeuvre, l'hostilit� � un tel m�canisme �tant moins vive 
chez les enseignants et parents d'�l�ves (mais on oublie les lyc�ens) que chez les
�tudiants.

Il est vrai enfin que l’on cherche � donner l'impression que la contestation
pourra mieux s’exprimer dans le nouveau syst�me : ne va-t-on pas, pour permettre une 
r�elle expression des �tudiants, jusqu'� reconna�tre une certaine autonomie des uni-
versit�s ? En reprenant un mot d'ordre �tudiant, en le privant de son sens et en le 
d�tachant du contexte dans lequel il avait �t� formul�, on veut atteindre ce que FOU-
CHET et PEYREFITTE n'avaient pu obtenir : les universit�s concurrentielles. Rappelons
que pour nous, "Pouvoir �tudiant" signifiait pouvoir de contestation se traduisant par 
le droit de veto des �tudiants sur toute d�cision (voir tract "l'UNEF propose” 
paru au milieu de mai) droit de veto supposant une certaine autonomie pour �tre ef-
ficace et applicable imm�diatement : au moment o� cette revendication �tait formul�e, 
les �tudiants occupaient les faculties et avec les enseignants �taient en mesure d’
imposer leurs vues dans 1'Universit�, quel que fut l'environnement de celle-ci. Au-
jourd'h�i l’on tranforme ce mot d'ordre en participation, donc en tentative d’in-
t�gration, et l'on conserve l'id�e d'autonomie. L'on esp�re que la participation 
emportera sur la contestation et au nom de la possibilit� d'expression des �tudiants 
on tente de mettre en oeuvre une vieille id�e d�j� exprim�e au colloque de Caen.

Finalement, les propositions d'Edgar FAURE ne cherchent qu'� diviser, � iso1er
le mouvement �tudiant ; elles ne constituent qu'un r�pit dans une orientation uni-
versitaire autoritaire ou plut�t elles sont une nouvelle m�thode, le nouveau visage 
de la po1itiqu� d'int�gration. Elles reposent sur l'id�e que la pression externe de 
l'�conomie et le jeu des m�canismes internes � l'universit� permettra de meilleurs 
r�sultats. Un premier test de cette politique devait �tre fait avec la rentr�e uni-
versitaire, les examens.

5 – LA RENTREE UNIVERSITAIRE : TEST POUR LE POUVOIR - LES ETUDIANTS SAVENT LUI 
MONTRER QU'UNE SITUATION "NORMALE", C'EST A DIRE LE RETOUR A LA SITUATION
ANTERIEURE, N'EST PAS POSSIBLE. 

C'est le pouvoir lui-m�me qui avait choisi de faire de la rentr�e universitaire
et des examens un test politique. Test destin� d'ailleurs pas seulement au milieu 
universitaire : le retour � 1'"ordre", � une situation “normale" dans l'universit� 
�tait de fa�on plus g�n�rale la cons�cration de la victoire du gaullisme, de sa vic-
toire �lectorale ; c'�tait, apr�s le repris� du travail dans 1es entreprises, la 2� 
�tape de la restauration de son pouvoir. C'�tait aussi la premi�re manche � gagner
dans l'instauration de la participetion universitaire. Nul n'�tait dupe, si les exa-
mens devaient se passer, ce n’�tait pas tant pour l’objet m�me des examens que pour 
ce qu’ils pouvaient repr�senter ; dans la mesure aussi o�, � cette occasion, allaient
se manifester les premiers sympt�mes de retour en force de la r�action, de la reprise 
en main des affaires par les enseignants. Donc, le test �tait finalement double :
faire passer les examens donc faire fonctionner la machine universitaire ; - tenter,
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par le non-respect des accords conclus en mai et en juin, de revenir sur ce que l’
on avait d� l�cher et voir dans quelle mesure la situation normale ne pourrait pas
�tre la situation ant�rieure au mouvement. Dans les secteurs li�s � l’enseignement,
on tente �galement la m�me op�ration : ainsi, dans les cit�s universitaires o� l'on
cherche � profiter de la remise en ordre pour revenir sur les r�glements adopt�s par 
les �tudiants en f�vrier.

A cette occasion, la tactique du pouvoir se fit claire : la division et le mor-
cellement du mouvement d'une part, l’intimidation et la r�pression d'autre part sont 
ses armes pr�f�r�es. Division entre Paris, avec les fauteurs de trouble, et la pro-
vince, beaucoup plus raisonnable ; �chelonnement des �preuves sur une p�riode longue ; 
introduction des barbouzes dans l'universit�. Cette tactique trouvait dans la volont� 
de la majeure partie du corps enseignant de recommencer leur travail d'avant et donc 
d'imposer d'abord leurs modalit�s d'examens l’occasion de s'appliquer en trouvant les 
pr�textes d'intervention les plus vari�s.

Qu'une bataille devait se livrer donc sur les examens �tait �vident d�s le d�but 
et son enjeu n'�tait pas mince : en imposant le respect des engagements conclus en
mai et juin, il fallait montrer que le mouvement ne pouvait �tre remis en question, 
que la poursuite du combat ne se limitait pas � des slogans mais passait par la pour-
suite d'actions de masse. Sur ce point, il faut reconna�tre que le mouvement �tudiant 
a gagn� : la masse des �tudiants de m�decine et de la Sorbonne � Paris, de certaines
facult�s de Toulouse, Grenoble ... a montr� que le pouvoir avait perdu son pari : la 
rentr�e ne s'est pas faite dans l'ordre souhait� par lui. Le mouvement n'acceptait 
pas qu'on le baillonne, il entendait prolonger 1'action men�e.

Mais il faut �tre clair : apr�s avoir dit qu'il ne s'agissait pas � l'�vidence 
d’une bataille sur les examens, en tant que tels, instruments d’une s�lection (tout 
examen, m�me am�lior�, est un outil de la politique de s�1ection), il faut souligner le 
cadre dans lequel s'inscrivait cette action (rapport des forces) et la signification 
des mots d'ordre (respect des engagements et discussion sur les modalit�s des examens 
entre les �tudiants et les enseignants).

L'action sur les examens ne pouvait donner lieu qu'� une �prouve de force n�-
cessaire, mais obligatoirement limit�e. D'une part il faut reconna�tre que la grande
masse des �tudiants n'�tait pas dispos�e � engager une bataille g�n�ralis�e sur les exa-
mens de crainte de perdre une ann�e et parce qu'elle n'en avait pas les moyens. D’au-
tre part le rapport des forces tant � l'int�rieur de l'universit� qu'� l'ext�rieur de 
celle-ci ne le permettait pas (l'opinion comprend mal un refus de passer les examens, 
voire m�me certaines formes d'action sur les examens : travail en groupe, livre ouvert 
...). Donc l'action avait ses limites : elle ne pouvait en particulier aller jusqu'� 
l'affrontement large et brutal qui aurait �t� � l'origine d’une r�pression imparable 
dans les circonstances actuelles. D'o� la n�cessit� d'avancer un certain nombre d' 
objectifs dont la signification politique, apparemment ambig�e, devait �tre explici-
t�e sur le fond. 

Demander que les engagements pris en mai et juin soient respect�s, demander � 
ce que, sur cette question, il y ait accord r�alis� entre �tudiants et enseignants 
n'impliquait pas que l'on consid�rait toutes les d�cisions prises alors comme r�vo-
lutionnaires ni que l'on consid�rait que 1'universit� devait �tre cog�r�e par les 
�tudiants et les enseignants. Se battre pour le respect des engagements pris, c'�tait 
se refuser � ce que le mouvement de mai soit remis en cause et � ce que l'on revienne 
� la situation d'avant mai ; l'adoption des modalit�s des �preuves par les �tudiants 
et les enseignants repr�sentait, conjoncturellement, le moyen de concr�tiser cette
volont� en rendant la bataille sur les examens clairement justifi�e et d�limit�e tant 
aux yeux des �tudiants que de l'opinion ; c'�tait aussi le moyen de tester la volont� 
du corps professoral, de mettre en lumi�re ses clivages politiques.
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En voulant attaquer d�s la rentr�e le milieu qui lui paraissait le plus combatif 
et le plus dangereux dans cette p�riode le pouvoir, tout en ne r�ussissant pas � as-
surer le retour � la "normale" qu'il s'�tait jur� d'effectuer, a montr� � cette occa-
sion son vrai visage et les contradictions apparentes de sa politique et de son clan.
Les �tudiants ont gagn� la bataille de la rentr�e en d�voilant la nature r�pressive 
de la politique du pouvoir, les motivations diverses du corps enseignant et la volont� 
des �tudiants de poursuivre le combat.

Mais l'action des �tudiants n'est que secondaire, particuli�rement, dans la p�riode 
actuelle, si elle ne trouve son relai, son d�bouch� dans une lutte beaucoup plus large, 
et susceptible de la faire sortir de l'orni�re dans laquelle elle serait apparemment 
enlis�e. C'est pourquoi il nous faut regarder avec une particuli�re attention le d�ve-
loppement des luttes dans l'ensemble de la classe ouvri�re.

6 – MALGRE LES OFFENSIVES PATRONALES ET L’ABSENCE DE RIPOSTE GENERALISEE ET
ORGANISEE, LES TRAVAILLEURS ONT FAIT PREUVE DES LA RENTREE DE LEUR DE-
TERMINATION DE CONTINUER LE COMBAT.

D'apr�s les renseignements que l'on peut recueillir aujourd'hui, il semble bien
d'une part que, malgr� tout ce que l’on avait pu penser ou dire en juin, la conjoncture
�conomique ne sera pas vraiment catastrophique durant l'automne, mais que cela n'em-
p�che en aucune fa�on le d�veloppement de mouvements partiels assez radicalis�s dans le 
monde ouvrier.

En ce qui concerne l’analyse de la conjoncture �conomique, deux �l�ments essen-
tiels semblent se d�gager au niveau global : la reprise de la production et la rela-
tive stabilisation du ch�mage. La reprise de la production s'explique par l'importance
des avantages acquis par les travailleurs, surtout les moins pay�s, provoquant une
hausse du pouvoir d’achat que les hausses succesives n’ont pas malgr� tout totale-
ment an�anti. La stabilisation relative du ch�mage en est la cons�quence ; elle pour-
rait �tre mise en danger si le pouvoir cessait sa politique de subventions, parti-
culi�rement aux petites et moyennes entreprises, ce qui pour le moment n'est pas le cas.

Mais cela n'est pas d�terminant ; la hausse des prix cr�e un m�contentement; pour
r�cup�rer ce qu'il a d� l�cher le patronat cherche � augmenter la productivit� et
donc les cadences, les horaires... et surtout, � la suite des luttes de mai et juin 
les travailleurs ont acquis la conscience de la n�cessit� et de la possibilit� du 
combat. Sans compter la menace du d�veloppement important du ch�mage (I million de 
ch�meurs) pr�vu pour l'an prochain, le fait que les cadres ont 1'impression d’�tre des 
cibles de choix (recevant des salaires particuli�rement �lev�s, ils pensent �tre les 
premi�res victimes des compressions et des mesures de rationalisation d�cid�es par 
le patronat), la crise latente dans la petite paysannerie (la politique d'Edgar FAURE 
� l’agriculture a consist� � avantager les gros agrariens par rapport aux petits ex-
ploitants qui sont ainsi en train de faire les frais du March� Commun ; les mouvements 
qui se sont produits dans le midi � la fin de l'�t� en sont un des premiers sympt�mes).

Les conditions objectives ne manquent donc pas qui peuvent donner naissance � des 
mouvements nombreux. Mais l'instabilit� de la situation, le poid lourd des derni�res 
gr�ves � supporter par les travailleurs sont, � priori, autant d'obstacles � la g�-
n�ralisation de ces mouvements. Les conditions subjectives en revanche (conscience 
qu’ont les travailleurs qu'il faut reprendre la lutte), si elles sont moins bien 
connues peuvent laisser plus d'espoirs. La conclusion que l'on peut tirer de la 
situation est la suivante : un mouvement g�n�ralis� n'est pas pr�visible, mais il n'est 
pas impossible, loin de l�.

Disons que nous sommes en situation, de crise permanente. Cette situation est d�e 
au fait que le mouvement de mai est lui-m�me � l'origine d'une nouvelle �tape dans la 
reconversion et dans l'organisation du capitalisme fran�ais : les entreprises fran-
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�aises ne pourraient pas supporter les frais des gr�ves si elles n’am�liorent pas
la productivit� et la rentabilit� de leur syst�me. Ce qui se traduit par l'acc�l�-
ration des cadences, un contr�le plus serr� sur le travail, des d�placements de pos-
tes. Autant de sujets de m�contentement, autant d'actions en vue. Notons en passant 
que ce ph�nom�ne, joint au fait qu'� la suite de mai les revendications sur les sa-
laires ne sont pas apparues en fin de compte comme payantes, va entra�ner un nouveau
type de revendications et d'actions moins traditionnelles, posant les probl�mes des 
conditions de vie et de travail dans l'entreprise, et finalement de pouvoir.

Les derni�res semaines ont �t� marqu�es par toute une s�rie d'actions dans di-
verses entreprises. L'examen de chacune de ces actions montre qu'elles se produisent
� peu pr�s toujours selon le m�me sch�ma : � la suite d'une attaque patronale (di-
rectement ou par l’interm�diaire du contrema�tre), licenciement ou surveillance ac-
crue du travail ou acc�l�ration des cadences, des travailleurs d�cident spontan�-
ment de suspendre le travail, et sont suivis par l'ensemble de l'atelier ou du bu-
reau ; que ce soit � Flins, aux ch�ques postaux de Paris ou ailleurs partout l'action 
a �t� spontan�e, sans aucune consigne syndicale ; � chaque fois les travailleurs d�-
cident la gr�ve illimit�e : ils sont d�cid�s � gr�ver jusqu'� ce que la r�int�gra-
tion soit r�elle ou la situation analogue, pas pire, � ce qu'elle �tait avant. Les 
premiers indices que l'on puisse avoir laissent penser que cette situation n'est pas
propre � Paris.

C'est donc aujourd'hui dans une situation de crise latente et permanente que nous 
sommes, et le moral des travailleurs est loin d’�tre atteint.
Des preuves suppl�mentaires peuvent �tre trouv�es dans le fait que la CGT a d� mo-
difier sa plateforme revendicative traditionnelle pour y faire entrer des �l�ments 
qualitatifs, que la C.F.D.T. est le th��tre de d�bats politiques d�passant le cadre 
coutumier, que les patrons ont eu conscience qu'ils devaient mod�rer leurs attaques 
provisoirement.

7 - DANS CES CONDITIONS, LA POURSUITE DU COMBAT N'EST PAS UNE AFFAIRE DE MOTS ; 
ELLE EST CONCRETEMENT POSSIBLE ET NECESSAIRE, DANS LE PROLONGEMENT DU 
MOUVEMENT DE MAI.

Les travailleurs comme les �tudiants ne se sentent pas fondamentalement battus;
ils ne partent pas de z�ro, surtout s’ils restent unis. Au cours des mois pass�s
les uns comme les autres ont pris conscience de leur force lorsqu'ils se battent 
sur le terrain qui est le leur ; ils l'ont abondamment montr� dans les semaines qui 
viennent de s'�couler.

Il s'agit maintenant de poursuivre et d'amplifier la lutte. Celle-ci ne peut
�tre que dans le prolongement du mouvement r�volutionnaire de mai. Chacun en est 
bien conscient, c'est sous tous ses diff�rents aspects, dans l’entrepise comme 
dans la soci�t�, le probl�me du pouvoir qui est pos�, le probl�me de la conqu�te 
du pouvoir par les travailleurs, donc le probl�me de la marche vers le socialisme. 
Voil� le projet, il faut se donner les moyens de l'atteindre.

8 - NOTRE STRATEGIE NE PEUT ETRE QUE CELLE DE L’ALTERNATIVE SOCIALISTE -

Si des travailleurs pouvaient encore en douter, les �v�nements de mai leur en
ont apport� la preuve, � contrario : que les structures de production, que les struc-
tures de 1'Etat, que le pouvoir n'ait pas chang� explique clairement et douloureu-
sement que les conqu�tes de travailleurs soient si rapidement mises en br�che par
le capital. Le mouvement de mai ne luttant d'ailleurs pas pour un simple changement 
de politique ; tous les exemples historiques (l'exemple anglais est le plus frappant) 
montrent qu'il n'y a pas changement de politique sans changement de nature du pou-
voir ; il ne peut y avoir de politique pour les travailleurs que s'il y a le pouvoir 
des travailleurs. Pour la I� fois en France, le probl�me r�el du pouvoir a �t� claire-
ment, publiquement, et massivement pos� : il n'est pas question de revenir en ar-
ri�re. Le Front Populaire n'avait jamais mis en avant l'alternative socialiste ;
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la grande le�on de mai est que, justement, malgr� tout ce que l’on avait <pu dire sur>
la soci�t� de consommation, sur l'int�gration de la classe ouvri�re, sur l'impossi-
bilit� donc de mouvements r�volutionnaires dans les pays capitalistes avanc�s, il 
n'�tait pas utopique et impossible de demander et d'agir pour l'abolition des rapports 
de production. Au moment o� les autres pays tirent les le�ons du mouvement fran�ais 
pour leur propre combat il nous importe de ne pas revenir, nous, sur ce qui est acquis.

Mais pr�cisons bien que notre conception du socialisme pose le probl�me du pou-
voir � tous les niveaux. Le probl�me de la d�cision politique ne se pose pas seule-
ment � la base, il se pose aussi � l’�chelon central, sous peine de r�duire � rien 
ce que la base obtiendra ; donner � chacun la possibilit� de g�rer ses propres affai-
res, c'est faire reposer la d�cision centrale sur les comit�s populaires locaux et 
r�gionaux o� les travailleurs pourront exprimer leurs volont�s, exercer sur leurs 
mandataires un contr�le et une pression permanente. Nous ne voulons pas d'un social-
lisme �tatique, bureauratique, h�ritier de la pratique stalinienne. Le pouvoir d' 
Etat ne sera pas populaire lorsque les camarades ministres se proclameront au ser-
vice du peuple, mais quand le peuple lui-m�me aura les moyens de discuter ses pro-
pres affaire, de les prendre en mains, d'exercer efficacement son contr�le et ses
possibilit�s de critique.

Au moment o� l'Etat et le patronat s’efforcent d'arracher aux travailleurs par 
le jeu de l’inflation et de la "rationalisation" des entreprises ce qu'ils ont d�
leur consentir, ils esp�rent que les travailleurs seront d�gout�s de l'action r�vo-
lutionnaire en constatant le caract�re "apparent" des avantages obtenus. Dans la r�a-
lit� au contraire cette exp�rience permet de montrer � un plus grand nombre que l’on 
n'a rien obtenu d'essentiel si l'on n'a pas renvers� le r�gime lui-m�me.

Mais que veut dire pour l'universit� : strat�gie d'alternative socialiste ? Il
est �vident que nous ne cherchons pas � construire une universit� socialiste ind�-
pendemment de la soci�t�. Il est �vident que nous n'avons pas des mots d’ordre comme 
"pouvoir �tudiant" parce que de tels mots d'ordre seraient susceptibles d'entra�ner
des actions politiquement significatives. Nous avons toujours soulign� la seule si-
gnification r�elle que ce mot d'ordre pouvait avoir, � savoir pouvoir de contesta-
tion, de critique de la finalit� de l'universit�.

Dans la strat�gie globale d'alternative aocialiste les luttes universitaires 
jouent un r�le important. D'abord parce que l'universit� est un secteur capital pour 
le d�veloppement du capitalisme. L'universit�, parce qu'elle englobe � 1a fois les
enseignements secondaire, technique, les centres de recherche, repr�sente � la fois 
le lieu quasi-exclusif de la formation technique approfondie et celui de la recher-
che fondamentale et appliqu�e. Or la science est devenue un instrument prioritaire 
de production qui intervient � la fois comme un facteur dc rentabilit� et comme cr�-
atrice d’insustries nouvelles. Le contr�le de ce secteur est donc vital pour le capi-
talisme fran�ais s'il veut sauvegarder un certain jeu � l'int�rieur du camp capita1iste.

Ensuite parce que les �tudiants peuvent jouer un r�le de I� ordre dans cette 
lutte : le mouvement �tudiant est le seul � ressentir � la fois la crise structurelle 
de l'universit� et la crise id�ologique ; parce que, avec le mouvement lyc�en, le 
mouvement �tudiant est la force essentielle capable de contester le message d�livr� 
par l'enseignement et qui reste celui de la classe dominante, l'alliance entre les 
�tudiants, les enseignants, les chercheurs ne peut se faire qu'autour de lui. C'est 
� ce prix que pourra �tre r�alis�e une division profonde du milieu universitaire, s�-
parant les �l�ments int�gr�s au n�o-capitalisme des �l�ments contestataires.

Notre strat�gie ne consiste pas en effet dans un am�nagement du syst�me, mais 
bien plut�t, au contraire, dans le d�veloppement de la contestation de son message, 
de ses fins, de ses structures, en tant qu’expression d’un syst�me politique et 
�conomique, moyens de perp�tuer l'asservissement des travailleurs. Mai si, � l’
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universit�, le rapport des forces peut �tre favorable au courant populaire, il faut  
que soient trouv�s les moyens de donner une conscience socialiste au mouvement �tu-
diant. Il faut avant tout, dans ce but, emp�cher toute tentative d'int�gration au 
mouvement dans les appareils + ou - contr�l�s par l'Etat et, � cet �gard, la coges-
tion est un danger r�el d'int�gration.

A cet �gard nous luttons contre la strat�gie r�formiste qui, sous couvert de
luttes quantitatives, se fait l'agent de l'universit� bourgeoise (en se privant des 
moyens de contester r�ellement son projet).

A cet �gard aussi nous devons lutter contre la strat�gie qui s�parerait les 
luttes �tudiantes des luttes ouvri�res en ne situant les premi�res que dans le champ 
clos d'une contestation purement universitaire.

Notre strat�gie nous conduit � accorder le priorit� aux structures de contes-
tation universitaire, mais en se gardant du danger des actions partielles (uniquement 
structurelle, ou p�dagogique, ou sur le contr�le des connaissances : chacune de ces 
actions, isol�e des autres, peut parfaitement �tre int�gr�e dans l'appareil univer-
sitaire). Cette ligne nous conduit, pour donner un sens � cette contestation, � la
relier � la finalit� des luttes ouvri�res et. donc � rechercher la jonction avec 
celles-ci.

Notre strat�gie nous conduit donc � utiliser et � exacerber toutes les contra-
dictions du syst�me universitaire tenant tant � sa fonction productive qu'� sa fonc-
tion id�ologique. Dans la mesure o� ces deux fonctions sont d�voil�es, la contestation 
universitaire et l’action id�ologique sont les deux axes de luttes que le mouvement 
doit mettre en avant, � partir desquels il doit d�terminer des formes d'actions et 
des objectiis, en tenant compte du rapport des forces.

9 – LES NOUVEAUX RAPPORTS DE FORCE PEUVENT PERMETTRE DE DEVELOPPER DES LUTTES. 
EXACERBANT LES CONTRADICTIONS DU CAMP ADVERSE ET DE CHOISIR NOTRE TERRAIN 
DE LUTTE

Si la situation ne permet plus le m�me type d'action qu'en mai, le rapport des 
forces nous permet de d�velopper des actions susceptibles de faire avancer la situa-
tion. Nous savons que nos efforts ne peuvent en aucune fa�on nous permettre de trans-
former l'universit� dans un sens correspondant � la soci�t� que nous voulons, mais nous 
savons aussi que nous pouvons contribuer par notre action � une prise de conscience 
plus grande et � la conqu�te de nouveaux moyens.

Notre situation ne nous permet pas pour le moment de nous affronter � des ris-
ques de r�pression, r�pression que nous ne pourrions combattre et qui aboutirait, 
pendant quelque temps, � la mort du mouvement.

Mais sur la base des conqu�tes politiques, id�ologiques, avec le capital de mo-
bilisation dont nous disposons, nous pouvons choisir notre propre terrain de lutte. 
Nous n'avons pas � nous d�fendre. Il nous faut pour le moment combattre pour fixer 
sur un certain nombre de points (libert�s politiques et syndicales, contestation 
de l'universit�, fonctionnement de l'universit�, liaison avec les travailleurs) bases 
de non-retour, des bases de d�part permettant de b�n�ficier de positions plus fortes : 
ceci revient pour le moment � donner � un certain nombre de revendications en fait 
offensives une apparence, pour l'ext�rieur, d�fensive afin d'�viter l’isolement 
(l’avant-garde �tudiante avait d�s le d�but de mai un esprit offensif, mais elle n' 
aurait jamais r�ussi � d�clancher un mouvement d'une telle ampleur si la police n' 
avait p�n�tr� dans la Sorbonne, si les facult�s n'avaient �t� occup�es, si les cor-
t�ges n'avaient �t� si brutalement attaqu�s); ceci suppose aussi que sont men�es des 
actions exemplaires et symboliques, d�truisant la crainte et le respect de l'autorit�, 
r�v�lant les limites du syst�me, ses contradictions, ses blocages, la nature r�pres-
sive et les absurdit�s du syst�me social en place, en enseignant le m�pris.

IL FAUT FORCER L'UNIVERSITE, ET A TRAVERS ELLE LA SOCIETE A SE JUSTIFIER dans ses 
m�canismes, son id�ologie, ses interventions r�pressives ; il faut forcer les 
acteurs de la pi�ce � jouer leur r�le.
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I0 – IL FAUT DONC TROUVER DES OBJECTIFS PERMETTANT UNE EXPLICATION POLITIQUE
ET D’ENGAGER DES LUTTES. 

Agir sur l'universit� en pesant sur ses contradictions, c'est forcer l'univer-
sit� � se justifier donc � d�couvrir sa finalit� profonde : l'institution accepte
Que l’on discute des mani�res, des m�thodes de son fonctionnement, mais jamais de 
son contenu ni de son orientation. Il faut forcer cette discussion, qui est notre 
terrain de lutte ; en exacerbant les contradictions du camp adverse, forcer les pro-
tagonistes � se d�voiler.

La finalit� de l'enseignement se r�v�le, dans son fonctionnement et r�ciproque-
ment ; il faut donc agir sur ce double niveau. Pour cette action, il est n�cessaire 
bien s�r de s'appuyer sur une ligne politique, sur une analyse ; main non confront�e 
� la pratique, cette analyse prend rapidement valeur de t�moignage : d’o� la necessit� 
d'une strat�gie de masse se concr�tisant � certains moments par des objectifs reven-
dicatifs susceptibles d'engager des luttes.

Quatre objectifs nous paraissent �tre de nature � r�pondre � cette exigence et 
permettre de donner un prolongement aux luttes. Ces 4 objectifs, qui ne peuvent �tre 
pris s�par�ment, sont les suivants :

- pouvoir de contr�le ; 
- contestation et universit� critique ; 
- liaison avec les travailleurs ; 
- liaison des luttes �tudiantes et lutte contre l'imp�rialisme.

II - PREMIER OBJECTIF : L' INSTAURATION D'UN POUVOIR DE CONTROLE DANS L'UNIVERSITE

Ce th�me de contr�le est essentiellement temporaire ; il correspond au moment 
pr�cis de la lutte d'aujourd'hui et peut, par rapport aux tentatives d'int�gration 
qui seront offertes, d�boucher sur des objectifs de lutte.

L'id�e d'un pouvoir �tudiant est par nature ambig�e ; surtout dans une p�riode 
relativement stable. Le pouvoir �tudiant en mai, c’�tait le pouvoir du mouvement 
�tudiant en lutte d’imposer ses d�cisions politiques dans l’universit�, quel que 
put �tre par ailleurs la soci�t� environnante ; c’�tait un pouvoir de fait se tra-
duisant et par les proclamations d’autonomie des �tablissements et par l'exercice 
du droit de veto des �tudiants sur toute d�cision prise. Aujourd'hui, le m�me mot
d'ordre n'a plus du tout le m�me int�r�t ; il ne peut que signifier pouvoir de l'�-
tudiant d'organiser l'universit� bourgeoise. D'o� la n�cessaire substitution du mot 
d'ordre de contr�le au mot d'ordre de pouvoir.

Alors que l'universit� critique apporte la contestation externe au syst�me, le 
contr�le fait la critique � l'int�rieur m�me de l'institution. 

Les structures de cogestion ne sont pas des structures de contr�le mais des struc-
tures d'int�gration (m�me si pendant un certain temps elles peuvent permettre le d�-
veloppemnt d'une contestation) ; le contr�le est ext�rieur � ces structures pour deux 
raisons : d'une part, il est l’expression du mouvement en lutte, d’autre part c'est 
le contr�le anim� par l'organisation de lutte : l’UNEF.

Parce qu'il est l’expression de la constitution du mouvement en lutte, il se
situe dans un certain rapport de force et il doit �tre fond� sur des objectifs de 
lutte permettant de d�voiler progressivement les contradictions du syst�me. Ainsi, 
exercer un contr�le actuellement sur les examens, les inscriptions, repose sur 1' 
existence d’un rapport de force favorable reli� � un certain nombre d'actions contre 
la s�lection ou contre le pouvoir enseignant.

Parce que c'est le contr�le de l'organisation animant les luttes, le contr�le 
peut se faire � la base et trouver sa r�f�rence � l'�chelon global. Par ses struc-
tures et sa nature, l'UNEF peut permettre, et le doit, le contr�1e � la base, contr�le 
qui va de pair avec sa propre critique, la discussion de son action. Parce que ce 
oontr�le � la base existe, parce qu'il s'appuie �galement sur une ligne politique 
coh�rente, il peut d�boucher sur un contr�le global. C'est donc une arme de rectifi-
cation politique.
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Il ne faut pas en effet surestimer la capacit� d’analyse de ligne politique
du milieu �tudiant, dans sa grande masse. A part les �tudiants politis�s, <l’ensemble>
des �tudiants n'est pas pr�t � faire sa propre critique et n'a pas les �l�ments qui 
lui permettraient de la faire (ainsi actuellement, l'on peut constater que ce sont 
les �tudiants les moins politis�s qui sont pr�ts � engager une �preuve de force ;
c’est ce que l'on a pu constater � l'occasion des examens de m�decine, de droit � 
Paris). Plus ordinairement, la masse des �tudiants suit la frange politis�e
de ceux-ci. En p�riode rapide, si on laisse la spontan�it� agir, elle se laisse 
rapidement int�grer. Ainsi, le contr�le doit-il �tre fond� sur la menace constante 
d'int�gration (particuli�rement aujourd'hui, au moment o� les revendications de 
pouvoir ne peuvent conduire qu'� l'int�gration du mouvement �tudiant). Il faut donc 
trouver des �l�ments permettant � tout moment la rupture avec les tentatives int�-
grationnistes. Si l'universit� critique est un moyen dc contestation permanente, le
contr�le peut �tre une modalit� de rupture � des moments choisis et sur des points
determines.

Sur quoi peut s'exercer le contr�le ? 
Pour l’instant on peut envisager :
. le contr�le des proc�dures de contr�le interne � l'universit� : orientation 

(probl�me de la division licence-ma�trise), inscriptions (libert� pour chacun de 
s'inscrire librement dans l'enseignement sup�rieur et en quelqu’ann�e que ce soit), 
contr�le des connaissances (plus au niveau de la proc�dure d'ailleurs que du contenu 
des examens), d�termination des enseignements et des cycles ...

. contr�le des moyens de l'enseignement, moyens internes comme moyens externes :
financement de l'enseignement, encadrement ... Ainsi peut-on envisager le contr�le
du financement des enseignements, de la recherche, de la nature de l'encadrement.

• contr�le de la d�finition des unit�s d'enseignement (la notion de d�parte-
ment par exemple est une notion qui correspond pour l'enseignant � sa recherche, mais 
qui ne correspond pas forc�ment � quelque chose de pr�cis pour l'�tudiant).

• contr�le dans les cadres de vie : r�glement des cit�s universitaires, fonc-
tionnement des lieux de travail et d’�tudes ... 

. contr�le de la liquidation des derniers vestiges de la r�forme FOUCHET, 
tel peut �tre un mot d'ordre relativement g�n�ral (car concernant les inscriptions, la 
licence, les redoublements).

Comment peut s'exercer le contr�le ?
Il y a deux possibilities :
• installation d'un contr�le de fait. Sur les examens, les �tudiants ont d�j� une

certaine exp�rience des diff�rentes modalit�s possibles ; sur les inscriptions <cela> 
peut se faire par la pr�sence de piquets de surveillance, de commissions de requ�te ; 
sur les libert�s politiques et syndicales en testant les r�actions de l'administra-
tion � l'occasion d'un certain nombre d'�v�nements pr�cis ... . 

. revendication et obtention d'un contr�le l�gal, et efforts pour pousser � 
chaque fois cette l�galit� plus loin dans ses cons�quences et son principe.

Ce premier objectif n'a de signification que s'il est �troitement li� au second.

12 - SECOND OBJECTIF : CONTESTATION DE L’UNIVERSITE DE CLASSE. 
REVENDICATION ET UNIVERSITE CRITIQUE.

Il nous faut par tous les moyens possibles contester syst�matiquement l'uni-
versit� d’une part parce qu'elle n'est pas capable d’assurer une v�ritable forma-
tion professionnelle � tous en fonction de leurs besoins de culture et d'apprentis-
sage, d'autre part parce qu'elle remmplit un r�le id�ologique de premier ordre. 
Cette contestation doit se faire � tous les niveaux : sur les dipl�mes, le contenu, 
sur le sens du devenir professionnel.

Donc cet objectif est double : faire la critique et introduire dans le pro-
cessus de fabrication id�ologique des �l�ments ali�n�s sortant de l'universit� ou 
sur lesquels le futur cadre aura � appliquer ce qu'il a appris.
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Chaque secteur de l'enseignement sup�rieur est, sur ce point, concern� de
fa�on particuli�re :

- en medicine : critique d'une formation professionnelle reposant sur l’exercice 
"lib�ral" de la m�decine ; critique du r�le du m�decin par rapport aux maladies ; 
probl�me de ses fontions hospitali�res. . .

- en droit : critique des couches parasitaires ainsi form�es, couches parasitaires 
li�es � la survivance de la bourgeoisie ; couches parasitaires mais monopolistes.

- sciences sociales : critique de ces secteurs qui sont des fabriques d’id�ologie
pure, de leurs applications professionnelles li�es � l'id�ologie dominante ; cri-
tique de ces secteurs servant d'apport id�ologique pour l'int�gration culturelle 
et politique de la classe ouvri�re et la meilleure rentabilit� de son travail. En 
quoi les analyses sociologiques sont-elles fondamentalement erronn�es. Quel r�le 
jouent-elles dans le maniement des foules ?

- lettres : critique � peu pr�s semblable, mais plus en liaison avec les lyc�es
sur la fonction de l'enseignement. 

- sciences : analyse et critique des cadres. Critique du r�le des sciences et de la 
recherche.

- grandes �coles : bataille sur leur r�le essentiellement id�ologique. 

Ce travail de contestation ne peut �tre susceptible d'efficacit� que s’il 
s'appuie et d�bouche sur un certain nombre de revendications portant tant sur la 
formation professionnelle que sur la s�lection, les �tudes ou les examens ...

Si les liaisons de l’universit� et de l’�conomie doivent �tre mises en valeur 
particuli�rement, ce qui prend le plus souvent la I� place, c’est la lutte id�o-
logique. Le mouvement de mai a fait appara�tre l’importance du front id�ologique, 
l'apparition des contradictions id�logiques et l'apparition du parall�lisme entre
l'action id�ologique et l'action �conomique directe.

Les m�thodes � employer peuvent �tre diverses : 
- mise sur pied d'une universit� critique ; 
- s�minaires sur tels ou tels probl�mes permettant de faire avancer des �lements

nouveaux.
- surtout possibilit� de faire intervenir dans la formation des gens qui vont

subir le futur professionnel : lyc�ens disant ce qu’est un professeur du se-
condaire, techniciens ou ouvriers disant ce qu'est tel cadre ..... 
Ce dernier point donne son v�ritable contenu au 3� objectif. 
Ces actions doivent �tre envisag�es dans un cadre l�gal comme dans un cadre 
ill�gal avec structures parall�les.

13 - TROISIEME OBJECTIF : LA LIAISON DES ETUDIANTS ET DES TRAVAILLEURS.

14 – QUATRIEME OBJECTIF : LA LIAISON DES LUTTES ETUDIANTES ET LA LUTTE
CONTRE L’IMP�RIALISME.


